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Résumé 

Mots clés : terrorisme, délinquant radicalisé, antiterrorisme, contre-terrorisme, facteurs de 

risque, réadaptation   

 

Depuis 1989, le Service correctionnel du Canada (SCC) applique le modèle fondé sur les 

principes du risque, des besoins et de la réceptivité (RBR) pour identifier les risques et les 

besoins liés aux facteurs criminogènes que présente la population de délinquants purgeant une 

peine sous juridiction fédérale. L’efficacité de cette approche a fait l’objet d’une évaluation 

empirique puis validée auprès de populations de délinquants en général; toutefois aucun examen 

n’a étudié à ce jour dans quelle mesure cette méthode de gestion correctionnelle employée auprès 

des délinquants radicalisés respecte le modèle RBR. Le présent rapport précise ces interventions 

auxquelles les délinquants radicalisés ont participé en ce qui a trait aux besoins liés aux facteurs 

criminogènes et aux risques d’extrémisme violent que l’on a reconnus chez eux. 

 

L’échantillon étudié était composé de délinquants radicalisés libérés d’un établissement fédéral 

en 1997 ou ultérieurement, ou encore qui étaient toujours incarcérés au 1
er

 décembre 2013 

(66,7 % de tous les délinquants radicalisés identifiés). Les renseignements du Système de gestion 

des délinquant(e)s (SGD) et des données codifiées provenant de diverses sources ont permis de 

recenser et de dresser les interventions auxquelles l’échantillon de délinquants radicalisés a 

participé. Puis la concordance entre ces interventions et les besoins reconnus de ces délinquants 

(les besoins liés aux facteurs criminogènes déterminés par l’Instrument de définition et d’analyse 

des facteurs dynamiques [IDAFD] et sa version révisée [IDAFD-R] et le codage des dossiers 

pour d’autres besoins liés aux risques d’extrémisme violent) ont également été évalués.  

 

Les trois interventions auxquelles les délinquants radicalisés ont le plus participé étaient les 

programmes d’emploi en établissement, les programmes d’éducation et les services 

psychologiques. En étudiant plus particulièrement les programmes correctionnels de base, on 

s’est rendu compte que les délinquants radicalisés avaient surtout tendance à prendre part à des 

programmes d’acquisition de compétences psychosociales, des programmes pour délinquants 

violents et des programmes de perfectionnement personnel et de traitement de la toxicomanie; 

toutefois, la participation à ces programmes était bien moins fréquente que la participation à 

d’autres interventions en établissement tels que les programmes sociaux ou les activités 

d’aumônerie. 

 

Les délinquants ayant un besoin reconnu dans le domaine des études et de l’emploi avaient le 

plus de probabilités de participer aussi à au moins une intervention portant sur le domaine des 

études et de l’emploi. Le deuxième domaine le plus courant était celui du comportement dans la 

collectivité (pour les délinquants évalués selon l’IDAFD) et de la vie personnelle et affective 

(pour les délinquants évalués à la fois par l’IDAFD et l’IDAFD-R). Les besoins relevant du 

domaine des relations matrimoniales et familiales étaient les moins susceptibles d’être traités; ce 

domaine n’était cependant pas souvent désigné comme étant problématique chez les délinquants 

radicalisés. 

 

En examinant les interventions au sein des établissements et dans la collectivité prises par le 
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SCC auprès des délinquants radicalisés et leur concordance avec les besoins reconnus, ce dernier 

acquiert une compréhension plus étendue dans la façon dont les options d’intervention actuelles 

et passées agissent sur les besoins des délinquants radicalisés. Cette connaissance peut servir à 

éclairer d’éventuels futurs aiguillages de délinquants radicalisés vers des interventions ciblées, à 

dégager les limites des options d’interventions actuelles et à faire valoir les possibilités 

d’interventions nouvelles offertes à cette catégorie de délinquants.
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Introduction 

 Les délinquants placés sous la responsabilité du Service correctionnel du Canada (SCC) 

ont le droit de recevoir des programmes et des services qui contribueront à réduire leur risque de 

récidive et les aideront à réussir leur transition dans la collectivité (SCC, 2009a). Depuis 1989, 

le SCC applique le modèle fondé sur les principes du risque, des besoins et de la réceptivité 

(RBR)  pour cerner les risques et les besoins liés aux facteurs criminogènes que présente la 

population de délinquants purgeant une peine de ressort fédéral, et y répondre (Andrews, Bonta 

et Hoge, 1990; Motiuk et Porporino, 1989). L’efficacité de cette approche a fait l’objet d’une 

évaluation empirique puis validée auprès de populations de délinquants, et de certaines sous 

populations (voir Bonta et Andrews, 2010; Gendreau, 1996; Jolley et Kerbs, 2010; Ogloff et 

Davis, 2004; et Polaschek, 2012). Toutefois aucun examen n’a étudié à ce jour dans quelle 

mesure cette méthode de gestion correctionnelle employée avec les délinquants radicalisés 

respecte le modèle RBR. Le présent rapport se penche sur les interventions dans les 

établissements et dans la collectivité auprès des délinquants radicalisés et les compare à leurs 

besoins reconnus afin de mesurer le respect du modèle RBR. 

D’une façon générale, le modèle RBR repose sur le principe selon lequel on peut prévoir 

et souvent prévenir le comportement criminel grâce à une évaluation précise et un traitement 

efficace des risques et des besoins liés aux facteurs criminogènes (Andrews, Bonta et Hoge, 

1990). Dans le contexte correctionnel, cela équivaut à évaluer avec précision le risque criminel et 

les besoins liés au comportement criminel au moment de l’admission du délinquant dans un 

établissement, et à dispenser le traitement d’une manière qui puisse correspondre à ses besoins, à 

ses capacités et à son mode d’apprentissage. De nombreuses études ont illustré l’effet positif du 

traitement rattaché au respect du modèle RBR (Andrews, Zinger, Hoge, Bonta, Gendreau et 

Cullen, 1990; Lipsey, 1989) et fait valoir les effets négatifs de s’éloigner des principes et 

d’administrer un traitement  inutile ou insuffisant (Bonta, Wallace-Capretta et Rooney, 2000; 

Lowenkamp et Latessa, 2005; Lowenkamp, Pealer, Smith et Latessa, 2006; Lowenkamp, Smith 

et Bechtel, 2007).  

 Alors que le modèle RBR a été corroboré par des études de plusieurs sous populations 

délinquantielles, y compris de délinquants sexuels et de délinquants toxicomanes, aucune 

vérification n’a été réalisée pour les délinquants radicalisés. On a constaté qu’à bien des égards, 
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les délinquants radicalisés, qui répondent à la définition de « délinquant motivé idéologiquement, 

qui commet des actes violents, qui aspire à les commettre, qui complote à cette fin ou qui en fait 

la promotion afin d’atteindre des objectifs idéologiques » (SCC, 2012b)
1
, sont différents de la 

population générale de délinquants. Une comparaison entre délinquants radicalisés et non 

radicalisés sous responsabilité fédérale au Canada a révélé que les premiers étaient moins 

susceptibles que les seconds à avoir été témoins durant leur enfance de violence familiale, 

d’avoir été victimes de mauvais traitements ou d’avoir eu des relations négatives avec la figure 

parentale. On y a aussi observé que les délinquants radicalisés avaient bien plus tendance à 

occuper un emploi au moment de leur arrestation et à avoir terminé une scolarité de niveau 

10
e
 année. Concernant les attitudes, les délinquants radicalisés étaient plus nombreux à afficher 

une attitude négative envers le système de justice pénale et une attitude intolérante à l’égard 

d’autres religions, tandis que sur le plan des fréquentations, il était plus probable que les 

délinquants radicalisés soient considérés comme connaissant de nombreux criminels. Enfin, les 

délinquants radicalisés avaient en général moins tendance à avoir des besoins cernés en matière 

de toxicomanie que les délinquants non radicalisés (Stys, Gobeil, Harris et Michel; sous presse). 

 Le niveau de risque, les besoins et le potentiel de réinsertion sociale des délinquants sont 

évalués au départ par le SCC dans le cadre du processus d’Évaluation initiale des délinquants 

(EID) (Motiuk 1997, 1998). On a pu établir s’ils présentent un risque faible, moyen ou élevé tout 

en évaluant leurs besoins dans sept domaines : l’emploi et les études, les relations matrimoniales 

et familiales, les fréquentations, la toxicomanie, le comportement dans la collectivité, la vie 

personnelle et affective et les attitudes. Se servant de l’EID comme fondement de l’évaluation, 

le SCC cherche ensuite à adapter ses plans correctionnels selon le principe du risque, c’est-à-dire 

à faire concorder le degré de traitement correctionnel requis avec les besoins du délinquant 

(Andrews, Bonta et Hoge, 1990; SCC, 2012a). Bien que ces domaines correspondent à des 

facteurs de risque liés à un comportement criminel, établis d’après des données probantes, les 

personnes qui s’engagent dans un extrémisme violent peuvent présenter des besoins différents 

(Silke, 2008) susceptibles de ne pas être mesurés de façon systématique et empirique par l’EID, 

mais elles peuvent néanmoins tirer avantage de programmes ciblés. 

Actuellement, le SCC ne propose pas de programme spécifique pour les délinquants 

                                                 
1
 Voir Stys, Gobeil, Harris et Michel (sous presse) pour trouver un résumé des difficultés entourant les définitions 

d’extrémisme violent et de radicalisation. 
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radicalisés, et choisit plutôt de puiser dans la liste existante des interventions et programmes 

correctionnels pour agir sur leurs facteurs criminogènes. Le SCC dispose de quatre grandes 

catégories de programmes : les programmes correctionnels, les programmes d’éducation, les 

programmes sociaux et les programmes de formation professionnelle. Les programmes 

correctionnels mettent l’accent sur les facteurs de risque qui contribuent aux comportements 

criminels et visent à réduire la récidive en aidant les délinquants à changer de manière positive. 

Les programmes d’éducation permettent aux délinquants d’acquérir les compétences de base en 

matière d’alphabétisation, d’aptitude aux études et de perfectionnement personnel dont ils ont 

besoin pour réussir dans la collectivité. Les programmes sociaux favorisent des activités sociales, 

personnelles et récréatives positives, et les programmes de formation professionnelle fournissent 

aux délinquants une formation professionnelle pertinente pour accroître leurs possibilités 

d’emploi (SCC, 2009a).  

D’autres pays ont en revanche mis en œuvre des programmes spécifiques pour les 

délinquants extrémistes violents. C’est lors d’un examen récent des programmes de 

désengagement et de déradicalisation offerts dans les prisons et la collectivité que l’on a constaté 

que l’Arabie Saoudite, Singapour, la Malaisie, la Jordanie, les États-Unis, l’Égypte, l’Iraq, 

l’Afghanistan, le Pakistan, le Qatar, les Pays-Bas et le Royaume-Uni (entre autres) avaient 

commencé à envisager de donner des programmes dans les prisons pour contrer et éliminer la 

propagation des activités djihadistes en milieu carcéral (Speckhard, 2011). Les programmes 

comprenaient souvent des éléments de rééducation touchant une idéologie particulière assurée 

par des ecclésiastiques de confiance, des tentatives de rectification ou d’élimination des 

motivations non idéologiques à participer au groupe extrémiste violent (c.-à-d. en donnant des 

possibilités d’indépendance financière et de mariage), et la surveillance étroite du délinquant 

après sa libération. Dans son examen de la radicalisation et de la déradicalisation dans les prisons 

de 15 pays, Neumann (2010) résume que les programmes mis en œuvre dans les systèmes 

correctionnels de plusieurs pays peuvent fonctionner pour désengager les délinquants radicalisés 

et empêcher la radicalisation d’autres délinquants, mais il estime que l’accent mis sur la sécurité 

dans les milieux carcéraux prend souvent le pas sur les possibilités d’influence positive et de 

réforme. 

 Avant d’envisager d’adapter ou d’intégrer au contexte correctionnel canadien un ou 

plusieurs interventions ou programmes de lutte contre l’extrémisme violent mis à l’essai dans 
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d’autres pays, il importe en premier lieu d’analyser les interventions dans les établissements et la 

collectivité que le SCC utilise traditionnellement avec les délinquants radicalisés. En désignant 

les interventions employées avec les délinquants radicalisés et leur concordance avec les besoins 

reconnus des délinquants, le SCC peut acquérir une compréhension plus étendue de la façon dont 

les options d’interventions actuelles agissent sur les besoins de délinquants radicalisés. Cette 

connaissance peut ensuite servir à éclairer d’éventuels futurs aiguillages de délinquants 

radicalisés vers des interventions, à dégager les limites des options d’interventions actuelles et à 

faire valoir les possibilités d’interventions nouvelles offertes à cette catégorie de délinquants. À 

cette fin, le présent rapport a pour but de répondre aux questions de recherche suivantes : 

1. Au sein des établissements et dans la communauté, à quels types d’interventions les 

délinquants radicalisés ont-ils participé et lesquels ont-ils  pu terminer ? 

2. Ces interventions concordent-elles avec les besoins reconnus des délinquants radicalisés ? 
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Méthode 

Participants 

L’échantillon initial regroupait tous les détenus actuels ou passés incarcérés dans les 

établissements fédéraux qui répondaient à la définition de « délinquant radicalisé » (SCC, 

2012b). Mettant à jour et reproduisant une approche employée dans une précédente étude de ce 

groupe
2
, les auteurs du présent examen ont combiné plusieurs sources de renseignements sur les 

délinquants (le Système de gestion des délinquant(e)s ou SGD, des renseignements en matière de 

sécurité et des renseignements du domaine public) pour désigner les délinquants qui répondraient 

à la définition de délinquant dit radicalisé. Tout délinquant sous responsabilité fédérale pour qui 

existait un dossier électronique en date du 1
er

 décembre 2013 ou avant fut examiné pour faire 

partie de l’étude
3
. Un sous échantillon de ce groupe a été sélectionné, pour des raisons dont il 

sera question plus loin, auxquels 66,7 % ont été inclus dans la présente étude. Pour pouvoir être 

pris en compte, le délinquant devait bénéficier d’une date de libération ultérieure au 

1
er

 janvier 1997 ou être incarcéré en date du 1
er

 décembre 2013. 

Procédure 

Une liste exhaustive des variables sur l’extrémisme violent, y compris la motivation et les 

besoins, a été dressée et intégrée à un guide de codage (voir l’annexe A). Établi d’après un 

examen approfondi de la documentation, le guide de codage a été communiqué à des organismes 

partenaires du portefeuille compétents en matière d’extrémisme violent pour qu’ils l’examinent 

et fournissent une rétroaction, ce qui a permis de garantir que les classifications déterminées sont 

complètes, pertinentes et exactes. Des renseignements détaillés ont ensuite été recueillis sur 

chacun des délinquants radicalisés identifiés à partir de diverses sources, notamment les rapports 

électroniques du SGD, les dossiers papier des délinquants sous responsabilité fédérale, les 

fichiers du Centre d’information de la police canadienne (CIPC) et des renseignements de source 

générale. Un examen poussé des dossiers de chaque délinquant radicalisé a été réalisé pour 

codifier toutes les variables d’intérêt qui ne pouvaient être directement tirées de la base de 

données du SGD. Comme les renseignements entourant les interventions dans les établissements 

ou la collectivité sont systématiquement recueillis dans le cadre du processus d’évaluation 

                                                 
2
 Voir Stys, Gobeil, Harris et Michel (sous presse) pour trouver un résumé détaillé de l’origine de cet échantillon. 

3
 Pour des raisons de sécurité, le nombre exact de délinquants désignés comme étant radicalisés n’a pas pu être 

mentionné dans le présent rapport. On peut indiquer que ce nombre est inférieur à 100.  
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initiale au SCC, ces données, de même qu’un certain nombre d’autres variables pertinentes, ont 

été extraites du SGD et combinées à celles du guide de codage en vue de constituer une base de 

données complète sur les motivations, les besoins et les interventions visant ce type de 

délinquants. 

Mesures 

Besoins 

Les besoins liés aux facteurs criminogènes des délinquants de l’échantillon étudié ont été 

obtenus à partir de la base de données du SGD  puis évalués pour chacun au moment de leur 

admission dans le système correctionnel fédéral au moyen de l’Instrument de définition et 

d’analyse des facteurs dynamiques (IDAFD) ou sa version révisée (IDAFD-R; Brown et Motiuk, 

2005; SCC, 2012a). Ces outils permettent d’identifier les besoins liés aux facteurs criminogènes 

et de les classer par ordre de priorité selon les sept domaines de risque dynamiques : l’emploi et 

les études, les relations matrimoniales et familiales, les fréquentations, la toxicomanie, le 

comportement dans la collectivité, la vie personnelle et affective et les attitudes, en vue d’axer 

l’intervention correctionnelle sur les facteurs qui réduisent la probabilité de récidive. Les besoins 

liés aux facteurs criminogènes pour l’échantillon étudié proviennent soit de l’IDAFD original 

(de 1994 au milieu de 2009), soit de l’IDAFD-R (du milieu de 2009 à ce jour), en fonction de la 

date d’admission du délinquant.   

Une liste d’autres besoins propres aux extrémistes violents fut créée d’après un examen 

de la documentation et une consultation d’experts en la matière. Les instruments existants 

d’évaluation des risques, notamment les Lignes directrices sur l’évaluation du risque 

d’extrémisme (ERE 22+; Home Office, 2012), les lignes directrices à niveaux multiples (Cook, 

Hart et Kropp, 2013) et l’Évaluation du risque d’extrémisme violent (EREV; Pressman, 2009; 

Pressman et Flockton, 2012) ont été les principales sources ayant servi à déterminer les éventuels 

besoins. Pour faciliter leur interprétation, ces nouveaux besoins ont ensuite été classés dans les 

catégories de besoins liés aux facteurs criminogènes décrits précédemment, selon le cas
4
. 

 

                                                 
4
 La définition, la classification et l’examen des besoins et des motivations des délinquants radicalisés ont été 

analysés pour dresser un rapport complémentaire. Voir Stys et Michel (sous presse) pour plus de précisions. 
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Type de motivation 

Le type de motivation a été déterminé d’après un examen des données des dossiers. Les 

motivations possibles ont été tirées de multiples sources, notamment d’un examen de la 

documentation sur l’extrémisme violent (Helmus, 2009), d’une évaluation rapide des éléments 

probants des programmes de déradicalisation et de désengagement en prison (Munton et coll., 

2011) et des motivations repérées dans d’autres systèmes carcéraux (Lloyd, 2012). Ces 

motivations possibles ont été confirmées en consultant des experts canadiens dans le domaine de 

l’extrémisme violent. En fonction des motivations qui lui ont été reconnues, chaque délinquant a 

été rangé dans la catégorie des personnes ayant des motivations idéologiques, des motivations 

non idéologiques, ou les deux types de motivations. Consulter le rapport établi par Stys et Michel 

(sous presse) pour obtenir de plus amples renseignements. 

Interventions et activités 

Les interventions et les activités dans les établissements et la collectivité ont été définies 

comme étant toute activité, à laquelle un délinquant pouvait participer, susceptible de répondre à 

un de ses besoins. Elles ont été examinées dans le cadre des catégories suivantes : les 

programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale (PCREN), l’éducation, l’emploi et 

autre
5
. Les données sur les trois premiers types d’interventions ont été accessibles pour le groupe 

des délinquants radicalisés à partir du 1
er

 janvier 1997, de sorte que seuls ceux mis en liberté à 

cette date ou ultérieurement (ou incarcérés en date du 1
er

 décembre 2013) ont fait partie de 

l’échantillon constitué aux fins de la présente étude. Les premiers examens indépendants qui ont 

mesuré la proportion de délinquants ayant participé à des interventions dans les établissements et 

la collectivité ont produit, pour les interventions dans la collectivité, des valeurs qui étaient trop 

petites pour être significatives; les deux lieux d’intervention ont donc été combinés. 

Les PCREN se composent d’un éventail de programmes, comme des programmes 

généraux de prévention du crime, des programmes de prévention de la violence, de prévention de 

la violence familiale, de traitement de la toxicomanie, des programmes pour délinquants sexuels 

et pour délinquantes, des programmes communautaires de maintien des acquis et des 

programmes de développement social. Les PCREN comprennent aussi le Modèle de programme 

correctionnel intégré (MPCI), qui fournit une approche globale des interventions en ciblant des 

                                                 
5
 Les programmes ont changé au fil du temps. Tandis que certains portant sur l’éducation et l’emploi furent 

considérés comme étant des PCREN, tous les programmes d’éducation et d’emploi ont été pris en compte dans une 

catégorie distincte dans le cadre du rapport. 
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besoins multiples liés aux facteurs criminogènes. Mis à l’essai tout d’abord dans les régions du 

Pacifique et de l’Atlantique, le MPCI a été approuvé pour pouvoir être appliqué à l’échelle 

nationale en juin 2013. Bien qu’ils ne figurent pas actuellement dans les descriptions des 

programmes nationaux (pour de plus amples renseignements, voir SCC, 2009a), les programmes 

d’acquisition de compétences psychosociales et de perfectionnement personnel sont également 

intégrés aux PCREN dans le présent rapport. 

Les interventions dans le domaine de l’éducation comptent des programmes tels que le 

Programme de formation de base des adultes, le Programme de formation générale et le 

Programme d’anglais (ou de français) langue seconde. Les délinquants dont le niveau d’études 

est inférieur à la 12
e
 année (ou équivalent) sont encouragés à participer à un programme 

d’éducation. 

Les interventions dans le domaine de l’emploi englobent l’emploi au sein de 

l’établissement ou de la collectivité. Si on le juge utile, les délinquants peuvent prendre part à un 

programme d’emploi en établissement (le nettoyage, la cuisine, service de cantine, etc.) ou à un 

programme d’emploi de CORCAN (p. ex. dans les domaines de la fabrication, des textiles, de la 

construction et des services) pour leur permettre d’acquérir les compétences nécessaires pour 

réintégrer la collectivité en toute sécurité. 

Les activités et interventions entrant dans la catégorie « autre » comprennent des 

renseignements sur les services psychologiques, les activités d’aumônerie et d’autres activités 

sociales ou hors programme. Comme les renseignements sur ce type d’interventions ne sont pas 

systématiquement consignés dans le SGD, il a fallu examiner les dossiers des délinquants pour 

déterminer lesquels avaient participé à ces trois activités. Ont été considérés comme ayant 

participé à une intervention psychologique ceux dont l’examen des dossiers psychologique et de 

gestion de cas indiquait au moins une séance avec un psychologue. Les délinquants, pour qui des 

renseignements démontraient qu’ils avaient assisté à un événement religieux, furent estimés 

avoir participé à des activités d’aumônerie
6
. Enfin, lorsque des renseignements suggéraient qu’ils 

avaient pris part à des activités d’artisanat, à des événements familiaux, à des activités 

socioculturelles avec des bénévoles ou à des activités récréatives, ils avaient alors participé à des 

activités sociales ou hors programme.     

                                                 
6
 Comme il n’existe pas de dossiers spécifiques contenant systématiquement des renseignements sur la participation 

à des activités d’aumônerie ou à d’autres programmes sociaux ou hors programme, les données portant sur ces 

variables sont également moins fiables. 
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Les données sur les PCREN sont tenues pour fiables; toutefois, les données relatives aux 

inscriptions à d’autres types d’interventions et d’activités non reconnues à l’échelle nationale, et 

à leur achèvement, sont moins fiables. Cela peut amener à une sous-estimation de certaines des 

interventions et activités mentionnées dans l’ensemble de données (p. ex. l’éducation, l’emploi). 

En outre, les données sur leur achèvement sont moins fiables pour certaines interventions et 

activités comme dans le domaine de l’emploi puisque celui-ci est souvent en cours et ne 

comporte pas toujours de date d’achèvement définie. Dans le même ordre d’idées, on peut aussi 

moins se fier aux renseignements sur l’achèvement des activités et interventions dans le domaine 

des études.  

On a considéré que les délinquants se sont inscrits et ont participé à une intervention ou à 

une activité s’ils ont assisté à au moins une séance. Les délinquants ayant participé à une 

intervention ou à une activité l’ont terminé si le SGD indiquait l’un des états suivants : 

« Achèvement/réussite », « Participation à toutes les séances », et « Échec du programme ». On a 

utilisé les données du SGD et du Secteur des opérations et des programmes correctionnels afin 

de mettre en correspondance les besoins traités et les interventions reçues.  
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Résultats 

 Les renseignements sur les interventions consignés dans le SGD au sujet des PCREN et 

des programmes d’éducation et d’emploi étaient accessibles pour la totalité de l’échantillon de 

délinquants radicalisés étudié. Les renseignements sur les interventions et les activités devant 

être saisies au moyen d’un codage de fichiers – les activités d’aumônerie, les services 

psychologiques, les activités sociales et les activités hors programme – étaient respectivement 

disponibles pour 93,8 %, 87,5 % et 93,8 % de l’échantillon. 

Il importe de souligner que le temps moyen passé derrière les barreaux par les 

délinquants à la date d’extraction des données (ou de la première mise en liberté, la première des 

deux dates prévalant) s’élevait à 2 271 jours (soit environ 6,2 ans) et s’échelonnait de 122 à 

8 521 jours. Dans l’échantillon, 1986 était l’année la plus ancienne à laquelle un délinquant avait 

été admis dans un établissement, et l’admission la plus récente datait de 2012. Parmi les 

délinquants libérés (66,6 % bénéficiant d’une semi liberté, d’une libération conditionnelle totale, 

d’une libération d’office ou à l’expiration du mandat), la mise en liberté du premier délinquant 

de l’échantillon s’est produite en 1998, et la mise en liberté la plus récente est survenue en 2013. 

Participation à des interventions dans les établissements et la collectivité 

Le tableau 1 énumère les interventions auxquelles les délinquants radicalisés de 

l’échantillon (libérés après le 1
er

 janvier 1997 ou toujours incarcérés en date 

du 1
er

 décembre 2013) ont participé, et qu’ils ont ensuite terminées, tandis qu’ils étaient sous 

responsabilité fédérale. Ils ont été 97,9 % à prendre part à une intervention ou une activité d’un 

type ou d’un autre pendant leur période de surveillance dans un établissement fédéral ou dans la 

collectivité, les plus courantes étant dans le domaine de l’emploi en établissement (87,5 %), des 

services psychologiques
7
 (83,3 %) et de l’éducation (72,9 %). La participation moyenne des 

délinquants radicalisés ayant participé à au moins un PCREN (47,9 %) s’élevait à 3,17 PCREN 

et la participation médiane à 2,0 PCREN. Soulignons que ces chiffres peuvent inclure des 

délinquants qui ont pris plus d’une fois part à chaque type de programmes. De surcroît, parmi les 

délinquants radicalisés ayant participé à au moins un PCREN, 43,5 % ont participé à un type 

de PCREN, 26,1 % à deux types de PCREN, 13,0 % à trois types de PCREN, 13,0 % à quatre 

                                                 
7
 Les délinquants ayant reçu une ou plusieurs séances avec un psychologue, sont considérés avoir eu un suivi. 
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types de PCREN et 4,3 % à cinq types de PCREN
8
.   

Parmi les programmes auxquels au moins 10 % de l’échantillonnage ont participé, ceux 

terminés le plus fréquemment (par les délinquants y ayant participé) étaient les programmes pour 

délinquants violents (100,0 %), les programmes pour toxicomanes (83,3 %), le MPCI (75,0 %) et 

le Programme d’acquisition de compétences psychosociales (69,2 %). Comme on s’y attendait, 

alors que plus d’un quart des délinquants pour lesquels des renseignements révélaient une 

participation à des programmes pour délinquants violents, très peu ont pris part à des 

programmes de prévention de la violence familiale, indication donnant à penser que leur violence 

n’est pas dirigée contre des membres de leur famille. 

 

  

                                                 
8
 Les types de PCREN font référence à la liste de neuf catégories sous PCREN dans le tableau 1. 
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Tableau 1  

Participation des délinquants radicalisés à des interventions et achèvement des interventions 

 
A participé  A terminé 

Intervention (%) 

 

Parmi les participants 

(%)
a
 

PCREN   

Acquisition de compétences 

psychosociales/programmes 

sociaux 

27,1 69,2 

Délinquants violents  22,9 100,0 

MPCI 16,7 75,0 

Toxicomanie  12,5 83,3 

Programmes communautaires 8,3 75,0 

Perfectionnement personnel 6,3 66,7  

Violence familiale 4,2 50,0 

Délinquants sexuels 2,1 100,0 

Éducation 72,9 s.o. 

Emploi   

Emploi en établissement 87,5 s.o. 

CORCAN 50,0 s.o. 

Emploi dans la collectivité 6,3 s.o. 

Formation professionnelle 27,1 53,8 

Autres interventions/activités   

Services psychologiques 83,3 s.o. 

Activités sociales 64,4 s.o. 

Activités d’aumônerie 44,4 s.o. 
Remarque : Le total de la participation aux interventions n’est pas égal à 100 % car les délinquants pouvaient participer à plus 

d’une intervention. La proportion des interventions terminées reflète seulement les délinquants ayant participé à l’intervention, et 

non l’échantillon tout entier. L’indication « s.o. » vise une intervention qui, par sa nature, ne peut être « terminée ». 
a Représente la proportion des délinquants qui ont participé au programme, et l’ont ensuite terminé. 

 

Le tableau 2 présente une ventilation de la participation à des interventions selon le type 

de motivation pour laquelle le délinquant a commis son infraction. Comme il est mentionné 

précédemment, presque tous les délinquants de l’échantillon ont participé à au moins une 
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intervention, dont 92,3 % de ceux qui avaient des motivations idéologiques, et la totalité de ceux 

qui avaient des motivations soient non idéologiques, soit des deux natures. Dans le même ordre 

d’idées, une grande proportion des délinquants ayant des motivations seulement non 

idéologiques ont participé à au moins un PCREN (91,7 %) par rapport à ceux dont les 

motivations étaient seulement idéologiques (23,1 %) et des deux types (40,9 %). 

Des différences considérables furent observées dans la participation aux programmes de 

traitement de la toxicomanie, aux programmes pour délinquants violents et aux programmes 

d’acquisition de compétences psychosociales. La participation à des programmes d’emploi de 

CORCAN et d’emploi dans la collectivité était plus courante chez les délinquants ayant une 

motivation idéologique, et ces derniers ont légèrement plus participé à des activités d’aumônerie. 

Il est intéressant de constater que tous les délinquants ayant une motivation non idéologique ont 

reçu quelques services psychologiques tandis que les deux tiers des délinquants ayant une 

motivation idéologique en ont obtenu. Dans des cas isolés, un certain nombre de délinquants 

ayant une motivation idéologique ont refusé de s’engager auprès de l’équipe des services 

psychologiques malgré une demande de l’équipe de gestion des cas.    
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Tableau 2 

Participation aux interventions selon la source de motivation 

Intervention 
Type de motivation (%) 

Idéologique Non idéologique Les deux 

PCREN    

Acquisition de compétences 

psychosociales/programmes 

sociaux 

23,1 50,0 18,2 

Délinquants violents 15,4 41,7 18,2 

Toxicomanie 7,7 33,3 4,5 

MPCI 15,4 25,0 13,6 

Programmes communautaires 7,7 25,0 0,0 

Perfectionnement personnel 7,7 0,0 9,1 

Délinquants sexuels 0,0 8,3 0,0 

Violence familiale  0,0 8,3 4,5 

Éducation 61,5 100,0 68,2 

Emploi    

Emploi en établissement 84,6 83,3 90,9 

CORCAN 61,5 41,7 50,0 

Emploi dans la collectivité 23,1 0,0 0,0 

Formation professionnelle 46,2 25,0 13,6 

Autres interventions/activités    

Services psychologiques 63,6 100,0 84,2 

Activités sociales 61,5 66,7 65,0 

Activités d’aumônerie 50,0 33,3 47,6 

Concordance entre les besoins des délinquants et leur participation à des interventions 

La concordance entre les besoins des délinquants repérés au moyen d’une évaluation de 

l’IDAFD ou de l’IDAFD-R et les interventions dont ils ont bénéficié, a été déterminée en mettant 

en correspondance les interventions, selon les données du SGD et un examen du dossier du 

délinquant, et diverses sources d’information précisant les besoins sur lesquels chaque 
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programme ou intervention correctionnel agit
9
. L’annexe B fournit un aperçu des besoins ciblés 

par les interventions dans le cadre du présent échantillon. Le tableau 3 décrit les constatations de 

Stys et Michel (sous presse) à l’égard des besoins liés aux facteurs criminogènes et à d’autres 

risques d’extrémisme violent cernés chez les délinquants radicalisés de l’échantillon, et précise la 

proportion de délinquants ayant un besoin reconnu dans un domaine, qui ont participé à des 

interventions pour y répondre. Stys et Michel (sous presse) ont constaté que, le plus souvent, 

l’IDAFD ou l’IDAFD-R révélait chez les délinquants radicalisés des besoins dans le domaine 

des attitudes, des fréquentations et de la vie personnelle et affective, et rarement dans les 

domaines de la toxicomanie, des relations matrimoniales et familiales et du comportement dans 

la collectivité. Les résultats de l’étude montrent que parmi les délinquants chez qui l’IDAFD a 

décelé des besoins modérés ou manifestes dans le domaine de la vie personnelle et affective, 

88,9 % ont bénéficié d’une intervention pour le satisfaire. Plus de la moitié (60,0 %) des 

délinquants chez qui l’IDAFD a détecté un besoin sur le plan des fréquentations ont participé à 

une intervention pour y répondre, et c’est aussi le cas de plus des trois quarts (86,2 %) de ceux 

chez qui l’IDAFD a signalé un besoin dans le domaine des attitudes. Le taux de concordance 

entre les besoins évalués par l’IDAFD-R et les interventions dispensées était inférieur, entre 0 et 

50,0 % des délinquants qui affichaient les besoins les plus élevés (dans le domaine des attitudes, 

des fréquentations et de la vie personnelle et affective) ayant participé à des interventions 

répondant à leurs besoins. Ces constatations doivent être replacées dans leur contexte en ce qui 

touche à l’écart dans la période dont les délinquants évalués par l’IDAFD-R (par rapport à 

l’IDAFD) disposaient pour traiter leurs besoins, étant donné que l’IDAFD-R n’existe que depuis 

le milieu de 2009. Il est important aussi de noter que les programmes courants se référant aux 

critères du PCREN, prennent également en compte le niveau de risque, ce qui signifie que les 

besoins de certains délinquants sont identifiés sans toutefois se référer au niveau de risque pour 

le PCREN.  

Concernant les besoins liés aux risques d’extrémisme violent, comme l’IDAFD et 

l’IDAFD-R, les renseignements disponibles semblent suggérer que les rares délinquants chez qui 

l’on a reconnu un besoin lié à un risque d’extrémisme violent dans le domaine des relations 

matrimoniales et familiales n’ont pas participé à une intervention agissant sur ce besoin. 

                                                 
9
 L’IDAFD ou l’IDAFD-R a cerné des facteurs criminogènes pour 95,8 % des délinquants radicalisés de 

l’échantillon à l’étude. 
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Autrement, la majorité (à l’exception du domaine des fréquentations) des délinquants ayant des 

besoins liés aux risques d’extrémisme violent ont bénéficié d’au moins une intervention pour 

répondre au besoin correspondant. 

 

  



 

 17 

Tableau 3 

Comparaison entre les besoins liés aux facteurs criminogènes ou à d’autres risques 

d’extrémisme violent et les interventions reçues 

 

Type de besoin 

Besoin reconnu 

(%) 

Intervention reçue 

(%) 

Besoins liés aux facteurs criminogènes : 

IDAFD 

   

 Fréquentations 75,8 60,0 

Attitudes 87,9 86,2 

Comportement dans la collectivité 27,3 88,9 

Emploi et études 57,6 100,0 

Relations matrimoniales et familiales 39,4 23,1 

Vie personnelle et affective 81,8 88,9 

Toxicomanie  36,4 58,3 

Besoins liés aux facteurs criminogènes : 

IDAFD-R 

  

 Fréquentations 92,3 0,0 

Attitudes 92,3 33,3 

Comportement dans la collectivité 7,7 0,0 

Emploi et études 53,8 100,0 

Relations matrimoniales et familiales 7,7 0,0 

Vie personnelle et affective 76,9 50,0 

Toxicomanie  15,4 50,0 

Autres besoins liés aux risques 

d’extrémisme violent  

  

 Fréquentations 91,5 39,5 

Attitudes 95,7 71,1 

Emploi et études 89,4 100,0 

Relations matrimoniales et familiales 36,2 11,8 

Vie personnelle et affective 93,6 77,3 

Remarque : Le total est supérieur à 100 %, car les délinquants pouvaient avoir de multiples besoins liés aux facteurs 

criminogènes. Avec l’IDAFD, les délinquants qui avaient un besoin modéré ou manifeste étaient considérés comme ayant un 

besoin reconnu. Avec l’IDAFD-R, les délinquants qui présentaient un besoin modéré ou élevé étaient considérés comme ayant un 

besoin reconnu. Pour les autres besoins liés aux risques d’extrémisme violent, tout domaine comportant au moins un élément jugé 

présent était considéré comme un besoin dans ce domaine. 
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Discussion 

Le présent rapport fait ressortir les diverses interventions reçues par les délinquants 

identifiés comme étant radicalisés et qui étaient incarcérés ou sous surveillance du SCC dans la 

communauté. Bien que le SCC n’offre pas officiellement de programme de déradicalisation à ces 

délinquants, mais choisissant plutôt de répondre à leurs besoins par le cadre actuel des 

programmes correctionnels, il fournit néanmoins des programmes et des interventions semblant 

généralement conformes aux interventions proposées aux délinquants radicalisés dans d’autres 

pays. Un examen des programmes de déradicalisation et de désengagement des extrémistes 

islamiques mis en place dans un certain nombre de pays a permis de repérer trois composantes 

que les programmes de déradicalisation devraient comporter : les composantes affective, 

pragmatique et idéologique. La composante affective d’un programme vise l’attachement 

émotionnel liant un délinquant au groupe radical (et aux personnes qui le constituent). 

Singapour, réputée offrir l’un des programmes de déradicalisation des plus complets (Rabasa, 

Pettyjohn, Ghez et Boucek, 2010), prévoit des consultations psychologiques pour les délinquants 

et leurs familles afin de fournir cette composante. La présente étude a révélé que les services 

psychologiques comptent parmi les interventions les plus courantes auxquelles participent les 

délinquants radicalisés.  Ciblant les besoins criminogènes concernant Fréquentations et Attitudes 

(identifiées comme étant parmi les plus courants chez les délinquants radicalisés décrits dans une 

précédente étude, Stys et Michel, sous presse), avec différentes interventions offertes par le SCC 

et une possible composante affective. 

 Les programmes traitant des questions pragmatiques visent à éliminer les obstacles 

susceptibles d’empêcher le délinquant de réussir sa réinsertion sociale dans la société, misant par 

exemple sur les possibilités d’emploi. Un examen des programmes en place dans 15 pays a 

désigné l’éducation et la formation professionnelle à titre d’éléments communs de cette 

composante (Neumann, 2010). Les programmes les plus courants suivis par les délinquants 

radicalisés de l’échantillon à l’étude visaient principalement ces questions de réinsertion sociale, 

notamment les programmes d’emploi en établissement, d’éducation et de formation 

professionnelle, qui tous préparent le délinquant à se joindre à la population active une fois en 

liberté. Les résultats montrent que le SCC accorde une grande importance au règlement des 

questions pragmatiques auxquelles un délinquant radicalisé peut faire face à sa libération, 
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puisque presque tous les délinquants de l’échantillon ayant un besoin reconnu dans le domaine 

des études et de l’emploi ont reçu au moins une intervention pour traiter ce besoin. 

 La dernière composante jugée essentielle par Rabasa et ses collègues (2010) à la réussite 

d’un programme s’adressant à des délinquants radicalisés concerne leurs motivations 

idéologiques. Elle est la composante la plus courante faisant partie de la plupart des programmes 

de déradicalisation des extrémistes islamiques (Morris, Eberhard, Rivera et Watsula, 2010; 

Speckhard, 2011), même si elle ne semble pas aussi capitale pour les programmes de 

déradicalisation ou de désengagement à l’intention d’autres catégories d’extrémistes violents 

(voir Bjørgo et Horgan, 2009). Pour inciter les délinquants à s’affranchir de l’extrémisme 

violent, le National Offender Management Service en Angleterre et aux Pays de Galles se 

concentre sur les attitudes, les croyances et les perceptions qui guident la motivation (Lloyd et 

Dean, 2012). Dans le même ordre d’idées, le SCC offre des programmes axés sur les croyances 

et les attitudes du délinquant. Les attitudes figurent parmi les besoins les plus courants repérés 

par l’IDAFD, l’IDAFD-R et les autres besoins possibles liés aux risques d’extrémisme violent 

repérés par un examen des dossiers. Élément prometteur, une grande proportion des délinquants 

ayant des besoins reconnus dans le domaine des attitudes a également participé à des 

programmes pour les régler. On a relevé que près de la moitié des délinquants de l’échantillon 

ont reçu au moins une fois un service religieux d’une forme ou d’une autre, bien que l’on ne 

sache pas bien, en raison du manque de déclaration des interactions avec l’aumônerie dans les 

dossiers des délinquants, si ces services portaient expressément sur l’idéologie radicale des 

délinquants. Par ailleurs, des services psychologiques peuvent aussi agir sur les attitudes et les 

croyances qui dictent la motivation de s’engager dans un extrémisme violent. Même si les 

attitudes sont un domaine fréquemment visé par les interventions auxquelles les délinquants 

radicalisés participent, on ne sait pas bien dans quelle mesure elles corrigeraient des attitudes 

liées à la délinquance d’extrémistes violents. Par exemple, les programmes du SCC sont 

d’ordinaire orientés sur les attitudes pro criminelles qui, d’après les constatations de Stys et ses 

collègues (sous presse), posent souvent problème chez les délinquants radicalisés; il est toutefois 

possible que les programmes ou interventions correctionnels offerts au SCC n’agissent pas sur 

d’autres attitudes d’extrémisme violent (p. ex. des attitudes négatives envers un groupe extérieur, 

la perception selon laquelle les activités traditionnelles ne fonctionnent pas). Même si l’analyse 

actuelle ne le démontre pas clairement, les services psychologiques ont pu répondre à ces autres 
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besoins liés aux attitudes d’extrémisme violent. 

Les résultats de l’étude sont intéressants d’un point de vue opérationnel. Ils ont révélé que 

les délinquants radicalisés participaient activement aux interventions correctionnelles, dans une 

moindre mesure aux programmes correctionnels structurés et dans une plus grande mesure aux 

programmes d’emploi en établissement, aux programmes d’éducation, aux services 

psychologiques et aux programmes sociaux. Cela n’est pas surprenant néanmoins, car tout 

délinquant dont le niveau d’études est inférieur à la 12
e
 année est encouragé à participer à un 

programme d’éducation. En outre, puisque les programmes correctionnels organisés sous leur 

forme actuelle ne sont proposés que depuis la fin des années 1990, il faut escompter que bon 

nombre des délinquants radicalisés incarcérés avant 2000 auraient participé à ces interventions 

axées sur les programmes d’emploi, d’éducation et de formation professionnelle. Fait digne de 

mention, le taux d’achèvement des programmes obtenu par les délinquants radicalisés était 

semblable à celui habituellement recueilli pour la population de délinquants en général. Les 

données de Rendement en direct (SCC, 2014) indiquent que le taux d’achèvement des PCREN 

s’est échelonné de 76,4 % au cours de l’exercice 2008-2009 à 82,8 % pendant 

l’exercice 2013-2014 (jusqu’en janvier 2014). Les délinquants radicalisés ont régulièrement 

terminé leurs programmes selon des taux analogues à ceux ci, signe qu’ils sont tout autant 

susceptibles d’achever leurs programmes correctionnels que leurs homologues non radicalisés. 

Sans surprise, une grande proportion des délinquants chez qui l’on a pu déceler des 

motivations non idéologiques ont pris part à des interventions lorsque comparée aux délinquants 

ayant des motivations uniquement idéologiques. L’une des explications avancées est que les 

délinquants ayant des motivations non idéologiques ont tendance à avoir un niveau de besoins 

liés aux facteurs criminogènes plus élevé. Des travaux de recherche antérieurs (voir Stys et 

Michel, sous presse) donnent à penser que cette explication est plausible, car on a constaté que 

les délinquants ayant des motivations non idéologiques seulement étaient plus susceptibles 

(proportionnellement) d’être rangés dans la catégorie des délinquants présentant des besoins 

modérés ou manifestes dans tous les domaines évalués par l’IDAFD.  

De bien des façons, on a constaté que le modèle RBR axé sur les besoins liés aux facteurs 

criminogènes a été utilisé dans le cas des délinquants radicalisés de l’échantillon. Les délinquants 

chez qui l’IDAFD et l’IDAFD-R ont décelé des besoins en matière d’emploi et d’études ont 

participé à des interventions pertinentes et conformes. Il est intéressant de noter que les 
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délinquants évalués au moyen de l’IDAFD ont plus souvent reçu des interventions qui 

répondaient à leurs besoins que ceux évalués par l’IDAFD-R. Cela peut être une question de 

taille d’échantillon, parce que seul un quart de l’échantillon a été évalué au moyen de la version 

révisée, ou alors une question de types de délinquants radicalisés admis dans les établissements 

fédéraux depuis 2009. En outre, étant donné la date récente à laquelle l’IDAFD-R est entré en 

vigueur, il est possible que les délinquants évalués par cet outil aient disposé de moins de temps 

pour se voir donner l’occasion de participer à des interventions. Ce résultat mérite un examen 

complémentaire, car tous les futurs délinquants radicalisés seront évalués au moyen de 

l’IDAFD-R au moment de leur admission dans le système correctionnel fédéral. 

Alors que les programmes correctionnels semblent répondre à bon nombre des autres 

besoins liés aux risques d’extrémisme violent, le manque d’évaluation empirique de ces éléments 

à l’évaluation initiale donne des résultats hypothétiques, au mieux. Il restera encore à déterminer 

dans de futurs travaux de recherche si les besoins liés aux risques d’extrémisme violent sont 

vraiment mesurés par les éléments de l’IDAFD-R et si le cadre des programmes actuel peut 

réellement répondre à ces besoins particuliers. 

Un éventuel manque de concordance entre les besoins des délinquants radicalisés et leur 

participation à des programmes n’est pas forcément le signe d’un écart intentionnel par rapport 

au modèle RBR; il reflète en réalité le type d’adhésion aux programmes de la population 

générale de délinquants (SCC, 2009b). Il existe plusieurs raisons opérationnelles pour lesquelles 

un délinquant peut ne pas participer à un programme, notamment l’absence d’un tel programme 

dans l’établissement d’un délinquant, la non disponibilité de places pour le délinquant au sein 

d’un programme offert (liste d’attente pour participer au programme), ou l’incapacité de suivre 

un programme en raison des installations où le délinquant se trouve (en isolement préventif ou 

sollicité). Selon la durée d’un programme et la fréquence à laquelle il est proposé, les délinquants 

purgeant des peines plus courtes ou qui ont été transférés peuvent ne pas avoir l’occasion de 

participer à certains programmes, en particulier ceux de plus longue durée. Par ailleurs, les 

critères actuels d’aiguillage vers tous les PCREN (p. ex. le Programme de prévention de la 

violence familiale, le Programme national de traitement de la toxicomanie, le MPCI, le 

Programme de prévention de la violence pour délinquantes) tiennent également compte du 

niveau de risque. Certains délinquants qui présentent un besoin réel, mais dont le niveau de 

risque ne convient pas pour le programme peuvent ne pas remplir les critères d’aiguillage. Les 
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délinquants ont aussi pu être aiguillés vers un programme et refuser d’y participer (SCC, 2009b).  

  

Dans le cas des délinquants radicalisés, la capacité de ces derniers de participer à des 

programmes en groupe et la capacité d’un programme donné de répondre à leurs besoins précis 

sont tout particulièrement importantes. Le deuxième élément a été cité plusieurs fois dans les 

dossiers de délinquants : un premier aiguillage vers un programme a été recommandé d’après des 

besoins généraux évalués dans un domaine particulier, mais à la suite d’un examen approfondi 

de ces besoins, on a estimé que le programme ne correspondait pas ou ne convenait pas aux 

besoins précis du délinquant radicalisé. Cette constatation laisse à penser que, tandis que les 

programmes qui existent aujourd’hui peuvent répondre dans une certaine mesure aux besoins 

généraux des délinquants radicalisés, il faudrait envisager soit d’adapter les programmes 

actuellement offerts aux besoins particuliers des délinquants radicalisés, soit élaborer et/ou 

adapter des programmes précis à leur intention.   

Conclusions 

La présente étude constitue une avancée considérable dans l’examen des interventions 

offertes dans les établissements et la collectivité que le SCC utilise traditionnellement auprès des 

délinquants radicalisés ainsi que dans la détermination de la concordance de ces interventions 

avec leurs besoins reconnus. Dans l’ensemble, l’étude a montré que les délinquants participaient 

activement aux activités dans l’établissement, mais moins aux programmes correctionnels 

officiels qu’aux programmes d’emploi et d’éducation, aux services psychologiques et aux 

programmes sociaux. Ils ont aussi assez bien réussi à terminer les programmes, reflétant sans 

doute leur haut niveau de fonctionnement intellectuel. 

La présente étude a été limitée par les renseignements disponibles sur l’aiguillage vers 

des programmes et des interventions, sur la participation de ceux-ci et de leur finalisation. 

Certains dossiers n’ont pas été mis à la disposition de l’équipe de recherche, ce qui a eu une 

incidence sur la disponibilité des sources d’information à partir desquelles réaliser le codage. 

Cela a été notamment le cas de tous les dossiers conservés dans la région du Québec. De 

multiples sources de données ont été consultées afin de maximiser la quantité et la qualité des 

renseignements recueillis sur les programmes et les interventions dans les établissements et la 

collectivité; pourtant, les données ont tout de même comporté des lacunes. Les futures études 

devraient envisager la tenue d’entrevues avec les équipes de gestion des cas des délinquants en 
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vue d’acquérir une compréhension plus complète des programmes et interventions utilisés et de 

la raison de leur utilisation. Pour le moment, il serait intéressant de comprendre dans les faits la 

nature des interventions psychologiques avec lesquelles le délinquant serait prêt à y participer ou, 

dans son contraire, par simple réaction routinière. Et ce, d’autant plus important de prendre en 

considération, dans cette étude, une rencontre avec un psychologue ayant déjà participé à ce type 

d’intervention. De même, compte tenu du nombre de délinquants radicalisés pris en compte dans 

l’échantillon, les résultats ont été présentés au niveau agrégé. L’échantillon de délinquants 

radicalisés est cependant en soi plutôt hétérogène, c’est pourquoi d’importantes distinctions de 

groupes pourraient ne pas avoir été saisies. 

Étant donné l’ensemble des éléments prouvant la pertinence des programmes 

correctionnels pour ce qui est de contribuer à la motivation des délinquants à changer et à la 

réussite de leur adaptation au milieu carcéral et de leur réinsertion sociale dans la collectivité 

(Cleland, Pearson et Lipton, 2006; French et Gendreau, 2006; Kennedy, 2001; Lipsey et Cullen, 

2007; Tellier et Serin, 2001), le fait de s’assurer de répondre efficacement à leurs besoins en 

programmes devrait être considéré comme un élément essentiel de la stratégie de gestion de la 

population de délinquants radicalisés. Des travaux complémentaires mesurant les répercussions 

de la participation des délinquants radicalisés à des programmes et les résultats connexes seraient 

très bénéfiques du point de vue opérationnel. Un examen de la façon dont d’autres systèmes 

correctionnels, à la fois au Canada et à l’étranger, répondent aux besoins de leurs délinquants 

radicalisés éclairerait aussi les options de programmes et d’interventions qui leur sont offertes, et 

permettrait au SCC de maximiser ses occasions de réussir à réadapter et à réinsérer socialement 

les délinquants radicalisés incarcérés dans les établissements fédéraux. Heureusement, des études 

dans ce domaine sont prévues l’année prochaine. En fin de compte, un projet de recherche 

pluriannuel recourant à un éventail de sources aura pour objet de procurer au SCC des approches 

fondées sur des données empiriques à l’égard de l’évaluation et de la gestion des délinquants 

radicalisés ainsi que des interventions à leur intention. 
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Annexe A : Guide de codage 

Explication/étiquette Contenu de la variable Remarques sur le codage 

Services religieux 
  

Participation à des activités 

d’éducation religieuse ou à des 

offices religieux durant 

l’incarcération 

0 = Non 

1 = Oui 

 

77 = Sans objet 

88 = Donnée inconnue (preuve insuffisante)  

99 = Donnée manquante 

 

 

Services psychologiques    

Nombre total de séances 

d’évaluation ou de services 

psychologiques (durant 

l’incarcération ou la période de 

liberté) 

0 = Aucun 

1 = Au moins 1 

2 = Au moins 10 

3 = Au moins 20 

4 = Au moins 30 

5 = Au moins 40 

6 = Au moins 50 

7 = Au moins 100 

Converti en une variable 

dichotomique où 0 = 0 et 

1 et plus = 1 

Programmes sociaux   

Participation à des programmes 

sociaux durant l’incarcération 

0 = Non (preuve manifeste) 

1 = Oui (preuve manifeste) 

 

77 = Sans objet 

88 = Donnée inconnue (preuve insuffisante)  

99 = Donnée manquante 

 

Besoins possibles liés aux risques 

d’extrémisme violent  
  

Fréquentations  

Manque d’intégration pro sociale 

(aspect des fréquentations) – Amis 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Fréquentations appuyant les 

infractions extrémistes – Amis 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Contact personnel avec des 

extrémistes violents – Amis 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Fréquentations impliquées dans 

des actes violents – Amis 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 
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Position ou rôle violent dans le 

groupe 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Attitudes  

Attitudes justifiant les infractions 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Désignation de cibles en réaction à 

une injustice perçue 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Détermination à recourir à la 

violence pour atteindre les 

objectifs 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Attitudes négatives envers les 

groupes extérieurs 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Engagement à l’égard du groupe 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Perception selon laquelle les 

activités conventionnelles ne sont 

pas efficaces 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Mentalité de « eux contre nous »  0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Victime d’injustice et de griefs 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Identification excessive au groupe 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Tendance à la dramatisation 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Déshumanisation de l’ennemi 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Apologie du passé 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Emploi et études  

Manque d’intégration pro sociale 

(aspect de l’emploi et des études) 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 
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Relations matrimoniales et familiales  

Fréquentations appuyant les 

infractions extrémistes – Famille 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Manque d’intégration pro sociale 

(aspect des fréquentations) – 

Famille 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Fréquentations impliquées dans des 

actes violents – Famille 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Contact personnel avec des 

extrémistes violents – Famille 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Vie personnelle et affective  

Sentiments de haine, de frustration, 

de persécution ou de 

marginalisation 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Manque d’empathie 0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Sensibilité à l’influence ou à 

l’autorité 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Problèmes découlant d’une 

victimisation 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Problèmes de santé mentale 

entraînant des problèmes 

comportementaux 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Problèmes de santé mentale 

entraînant des processus de pensée 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 

Problèmes de santé mentale 

entraînant des troubles de l’humeur 

0 = Aucune donnée n’indique la présence du facteur 

1 = Des données indiquent la présence éventuelle ou partielle du facteur 

2 = Des données indiquent la présence du facteur 
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Annexe B : Mise en correspondance des besoins et des types de programme  

 
Fréquentations Attitudes 

Comportement 

dans la 

collectivité 

Emploi et 

études 

Relations 

matrimoniales 

et familiales 

Vie 

personnelle et 

affective 

Toxicomanie 

Programmes correctionnels        

Acquisition de compétences 

psychosociales 
       

Délinquants violents        

Perfectionnement personnel        

Toxicomanie         

MPCI        

Programmes communautaires        

Violence familiale        

Délinquants sexuels        

Délinquantes        

Éducation        

Emploi        

Emploi en établissement        

CORCAN        

Emploi dans la collectivité        

Formation professionnelle        

 

 


